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e P R i S EKT ANS  DÜ  PEUPLE, 

J’entreprends  de  venger  la  réfolution  du  8 vendémiaire' 
dernier , relative  au  timbre,  des  vices  que  votre  commilîîori 
y a remarqués,  & fous  le  prétexte  defquels  elle  vous  a pro- 
pofé  de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  l’adopter. 
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Il  n’eft  pas  plus  poffible  de  faire  une  loi  qui  fie  ftoifTe 
aucun  intérêt  individuel , qu’il  ne  l’eft  d’affirmer  qu’une  pro- 
portion quelconque  eft  une  vérité  univerfellement  reconnue 
ôc  inconteftable  en  elle-même.  La  loi  la  plus  courte , la  plus 
fimple  eft  la  meilleure , parce  qu’elle  préfente  un  moindre 
nombre  de  propolitions  îujettes  à contradidion  : cardiaque 
article  dune  loi  n’eft  formé  que -d’une  ou  de  plusieurs  pro- 
positions, qui,  chacune  en  particulier  peuvent  plaire  aux  uns , 
déplaire  aux  autres  , favorifer  l’intérêt  des  uns , bleffèr  celui 
des  autres,  être  confidérés  comme  vérité  par  les  uns,  Ôc  par 
les  autres,  être  préfentée  comme  erreur. 

Daqs  le  rapport  de  votre  commiffion , l’article  premier  de 
la  réfolution  fur  le  timbre  eft  préfenté  comme  le  principe 
qui  fert  de  bafe  à toutes  les  difpofitions  fubféquentes.  Si  cette 
article  eft  bien  conçu;  fi  fes  difpofitions  font  précifes  , fes 
expreffion  fans  ambiguité  ; s’il  embrafte  toute  la  matière 
de  fon  objet,  fans  contredit,  du  moins  raifonnable  , il  doit 
obtenir  votre  approbation. 

Or  quelles  font  les  difpofitions  de  l’article  premier  de  la 
réfolution  foumife  à votre  approbation  ? il  en  contient  deux 
biendiftindes,  que  voici.  Par  la  première,  il  eft  ftatué  que  la 
contribution  du  timbre  eft  établie  fur  tous  les  papiers  defti- 
nés  aux  ades  civils  Ôc  judiciaires , Ôc  aux  écri cures  privées 
qui  peuvent  être  produites  en  juftice  ôc  y faire  foi. 

Dans  la  fécondé,  il  porte  : IL  ri y a ri  autres  exceptions  que 
celles  nommément  exprimées  par  la  préfente. 

Dans  mon  opinion , cet  article  eft  bien  conçu  dans  les  deux 
difpofitions  qu’il  renferme;  il  y a dans  fes  difpofitions  toute 
la  précifion  néceftaire  ; les  expreffions  qui  préfentent  à la 
conception  le  but  auquel  il  tend,  prifes  dans  leur  fèns  lit- 
téral & vulgaire  y ne  font  point ‘fufcêptibîes  d’un  double; 
fers  s ; il  embrafte  enfin  tout  généralement  ce  qui  a rapport 
à fôn  objet,  ôc  n'admlt' d?aücre' exception 'qUe'-célle  qui  fe 
trouve  exprimée  dans  fes  difpofitions  fubféq'u  eh  tes. 

Suivant  moi , rien  de  ‘plus  méthodiquement  conçu  f rien 
de  plus  clairëhienr  de- p'ius'ï[xécifément  Exprimé  que-cha- 
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cune  des  deux  difpofitions  de  1 article1. .dont  il  s’agit,  D abord 
la  contribution  du  timbre  eft  établie  lut  tous  les  papiers 
dtftines  aux  aétes  civils  6e  judiciaires.  Nu!  doute  que  le  droit 
de  timbre  ne  loit  une  contribution  de  la  part  des  citoyens  au 
regard  du  fou  ver  ai n pour  foutenir  le  gouvernement  qu  il  a 
établi  j pas  plus  de  doute  q e tous  les  aêfes  civils  6e  judi- 
ciaires ne  puiilen:  être  rédigés  que  fur  papier  affujert'j  à 
la  contnbution  du  timbre,  parce  que  ü ces  fortes  d’aéb  $ 
pouvoient  etre  inlçrits  fur  d’autre  papier  , le  papier  noue 
le  redadlcur  ou  le  lcribe  le  feroient  ta  r vis  ne  fetoit  pas 
réellement  le  papier  ddHoé  aux  aéfces  civils.au  judiciaires. 
Le  papier  non  timbré  peut  fervir  à mille  ufages  divers,  le 
papier  timbre  a ia  destination  particulière  & determmee  , 
quoiqu’il  pnilfe  encore  erre  employé  à d’autres  ufages 
qu’aux  actes  auxquels  la  loi  le  deftine. 

Les  actes  civils  font  tous  ceux  auxquels  les  notaires  $c 
tous  officiers  ou  fonctionnaires  publics  donnent  l’authenticité 
par  l’appofinon  de  leur  lignature  j les  aétes  judiciaires  font 
tous  ceux  qui  émanent  des  arbitres  , des  juges,  des  experts, 
des  huilliers,  des  avoués  ou  défxnfeurs , &c  autres  établis  par 
a loi  , ou  auxquels  ceux  inftitues  par  la  loi  ont  délégué  une 
partie  de  leurs  pouvoirs  & ie  leur  autorité  : voiü,  d’après  ta 
première  partie  de  la  difpobtion  de  l’article  premier  , les 
actes  qui  ne  peuvent  être  inferits  que  fur  les  papiers  deftinés 
par  la  réfaction  à leur  ufage  particulier. 

Dans  la  f .'cor.de  partie  de  la  première  difpofirion , ta 
contribution  du  timbre  eft  également  établie  fur  tous  les 
papiers  de  H.  i né;  aux  écriuues  privées  qui  peuvent  être  oro-* 
duices  en  judice  fie  y faire  foi.  Ainfi  toute  écriture  privée 
du  contexte  de  laquelle  peu:  , en  manière  qudcoijqge , rf- 
fu  ter  une  aétion,  foie  en  paiement  ou  Tard -v.ee ion  , foie  tn 
corn  peu  fanon  ou  libération  , & revendication  ou  répéti- 
tion , doit  être  faite  fur  ie  papier  que  la  loi  lui  a deviné 
c’eft  à-dire,  fur  papier  timbré  avant  la  transcription  : autre- 
ment récriture  ne  ferait  ras  faite  fur  le  papier  que  la  loi 
lui  a dtftiivé  fpécialemenc» 
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Si,  comme  vous  l’a  dit  le  rapporteur  ele  votre  commiffion;; 
le  bon  citoyen  emprefte  d’obéir  aux  obligations  que  lui 
îrnpofe  la  loi  eft  en  droit  d’exiger  que  fes  expreilions  foient 
tellement  lumineufes  , que  fon  intention  8c  fon  efpcit  ne 
puiftent  lui  échapper  : quel  eft  le  bon  citoyen  qui  , à la 
limpie  lediue  des  difpofttions  de  l’article  premier  de  la 
résolution  dont  il  s’agit , ne  fera  pas  pénétré  que  l’inten- 
tion & l’efprît  du  légiflateur  , le  but  principal  & unique 
de  cette  réfolution  , font  d’aftujettir  au  droit  de  la  con- 
tribution du  timbre  tous  les  papiers  *deftinés  aux  ades , 
écrits  publics  ou  privés  qui  peuvent  ou  conférer  un  titre  , 
ou  d'où  peut  procéder  une  adion  à intenter  ou  à défendre  , 
devant  les  tribunaux  ou  tel  adminiftrateur  de  la  juftice 
qui  ce  puifte  être.  Voilà,  à mon  fens , ce  qu  embraiïe  l’ar- 
ticle premier  d’une  manière  claire , précife  , 8c  en  termes 
non  équivoques  , fauf  les  exceptions  dont  il  contient  le 
principe. 

Suivant  votre  commiflion,  cet  article  ne  défigne  point  clai- 
rement les  ades  8c  écrits  réellement  aftujettis  à la  formalité 
du  timbre  , tels  que  les  patentes  délivrées  par  les  munici- 
palités , les  paffe-ports , les  certificats  de  réfidence  , les  quit- 
tances des  contributions  indiredes  5 les  pétitions  aux  corps 
adminiftratifs  ) à la  tréforerie  , 8cc. , &c. , &c.,  &c. 

Mais  q ti’étoit  il  befoin  que  cet  article , qui  embrafle  tous 
les  ades  civils  ou  judiciaires , toutes  écritures  privées  fuf- 
Ceptibles  d’être  produites  en  juftice  & d’y  faire  foi , contînt 
par  redondance  l’inutile  nomenclature  de  tous  les  ades  8c 
écrits  aftujettis  au  timbre,  puifqu’il  les  comprenoit  tous  dans 
fa  difpoûtion  générale  , 8c  que  le  principe  de  l’exception 
étoit  limité  aux  ades  8c  écrits  nommément  exprimés  dans 
l'article  d’exception  ? 

J’ai  peine  à concevoir  8c  je  ne  faifis  pas  même  encore  ce 
que  votre  commiftîon  a voulu  vous  faire  entendre  relative- 
ment aux  patentes  délivrées  par  les  municipalités  , lorfque 
ce  font  les  receveurs  du  droit  de  l’enregiftrement  qui  doivent 
les  délivrer , 8c  auxquels  > quand  elles  feroient  délivrées  par 
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Jes  municipalités  j feroit  applicable  le  droit  de  timbre,  d’après 
le  8e  e corollaire  du  paragraphe  premier  de  l’article  XII , qui 
porte:  « Les  actes  des  autorités  conftituées  , adminiftratives  , 
qui  font  affujettis  à l’enregiftcement , ou  qui  fe  délivrent 
aux  citoyens , font  affujettis  au  droit  du  timbre  établi  en 
raifon  de  la  dimenlîon».  On  ne  ne  peut  contefter  que  les 
municipalités  ne  fuient  autorités  conftituées  adminiftratives  y 
ni  que  les  patentes  ne  fuient  des  a&es  qui  fe  délivrent  aux 
citoyens.  Les  palïe-ports , les  certificats  de  réfidence  font 
également  des  aéles  des  autorités  conftituées  adminiftratives  , 
puifqu’il  n’y  a que  les  municipalités  qui  puiflent  les  donner, 
ôc  , qu’étant  des  aâes  qui  fe  délivrent  aux  citoyens , ils  font 
aufïi  compris  dans  le  huitième  corollaire  dn  paragraphe  pre- 
mier de  l’article  XII. 

Il  en  eft  encore  de  même  des  pétitions  aux  corps  admi- 
niftratifs  & à la  tréforerie , qui  font  expreffément  aftujetties 
au  droit  du  timbre  par  le  neuvième  corollaire  du  paragraphe 
précité. 

A l’égard  des  quittances  de  contributions  indirectes,  que 
votre  commiflion  vous  a dit  n’être  pas  non  plus  clairement 
défignées,  elles  font  affranchies  de  la  formalité  du  timbre  , 
lorfqu’elles  s’expédient  fur  les  aéles  ou  qu’elles  fe  délivrent  fur 
des  feuilles  particulières  , & n’excèdent  pas  10  fr.  fui- 
vant  le  feptième  corollaire  du  paragraphe  premier  de  l’ar- 
ticle XVI. 

Audi  en  confîdérant  avec  votre  commiflion  Particle  pre- 
mier comme  ayant  pofé  le  principe  qui  ferc  de  bafe  à toutes 
les  difpofitions  fubféquences , les  articles  XII  , XIII , XIV 
&■  XV  contiennent  le  développement  & l’application  du 
principe,  comme  l’article  XVI  préfente  la  férié  de  routes 
les  exceptions  a la  règle  générale  : donc  il  n’eft  point  de 
contribuable  qui  ne  puiffe  connoître l'intention  & l’efprit  des 
difpofitions  de  l’article  premier. 

Le  rapport  de  votre  commiflion  préfente  un  fécond  re- 
proche , que  voici.  L’article  premier  donne  aux  pvépofés  la 
facilité  d’abufer  des  omiflions  qui  réfulient  de  l’impoflibilité 
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de  tout  prévoir  dans  le  detail  des  exceptions , & leur  fournit 
les  moyens  d’affiijettir  au  timbre  des  écrits  que  les  légifla- 
teurs  n’auroient  jamais  eu  l'intention  d’y  foumettre.  De  ce: 
nombre , par  exemple,  font  les  déclarations  des  contribuableâ 
oour  le  réglement  de  leurs  taxes , les  extraits  des  rôles  qui 
..eur  font  délivrés , les  avertiflemens  de  payer  que  leur  adreffie 
'.e  percepteur  , les  confultations  des  officiers  de  fanté  , les 
mémoires  $c  décidons  des  fociétés  d’aébonnaires  qui  ne  con- 
cernent que  leur  adminiftration  , Ôc  une  multitude  d’autres 
objets  qui  ne  font  pas  compris  dans  le  tableau  des  excep- 
tions , écrits  que  les  citoyens  qui  en  veulent  faire  ufage 
doivent  faire  timbrer  avant  de  lés  produire  en  juftice  , mais 
que  jufque  là  il  feroit  injufte  de  frapper  du  droit. 

En  lifant  cette  partie  du  rapport,  je  n’ai  pu  qu’être  fur-* 
pris  de  fes  détails  ôc  de  fa  concîufion.  Les  omiffions  dans, 
àe  détail  des  exceptions  peuvent  d’autant  moins  fournir  aux 
prépaies  les  moyens  de  prétendre  affujettir  au  timbre^  des. 
écrits  , eue  les  lég; dateurs  n’auroient  pas  eu  l'intention  d’y 
foumettre,  que,  d’après  le  principe  que  pofe  l'article  premier, 
les  écrits  privés  ne  iont  fufceptibîes  d’être  faits  fur  papier 
timbré  qu’autant  qu’il  pourra  réfulter  une  acHon  qui  en  occa- 
fionne  la  produebiod  en  juftice.  Or  ni  les  déclarations  des 
contribuables  pour  le  reglement  de  leurs  taxes , ni  les  extraits 
des  rôles  qui  leur  font  délivrés,  ni  les  avertiflemensdes  per- 
cepteurs pour  payer,  ni  les  confulp-tions  des  officiers  dé 
famé  ni  enfin  les  mémoires  & décriions  des  fociétés  d'ac- 
tionnaires relatifs  | leur  adminiftration  intérieure  ne  font 
de  nature  à faire  naître  une  aélioii  ou  à y défendre  : donc 
tous  ces  écrits  font  difpenfés  delà  formalité  du  timbre,  tant 
qu’iL  ne  font, pas  deftinés  à être  produits  en  juftice.  Votre 
commiiTit)^  fe  ferait  difpenfée  de  faire  ce  reproche  à l’ar- 
ticle premier,  fl  elle  en  eut  rapproché  f^rride  XXX,  qui 
fait  une  difpofition  précife  de  la  concîufion  de  la  commiffion. 
Voici  ce  que  porte  cet  article, 

« Les  écritures  privées  qui  auroient  été  faites  fur  papier 
non  timbré  , fans  contravention  aux  lois  du  timbre , quoi- 
que non  com.prifes  nommément  dans  les  exceptions  3 ne  pour- 
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tant  être  produites  en  juftice  fans  avoir  été  foumifes  au 
timbre  extraordinaire  ou  au  vifa  pour  timbre  , à peine  d’une 
amende  de  3o  fr.  outre  le  droit  de  timbre. 

Ainfi  , loin  que  la  réfolution  p.uiflTe  juftifier  le  reproche 
que  lui  a fait  votre  com million , l’article  XXX  i’en  venge 
pleinement. 

Il  eft  auffi  un  troisième  reproche  propofé  par  votre  com- 
miffion  contre  Tarricle  premier  : il  n’établit  pas  allez  posi- 
tivement que  les  aéfes  fournis  au  timbre  ne  doivent  être 
rédigés  que  fur  un  papier  qui  en  porte  l'empreinte. 

Votre  commiffion  n’a  pu  fe  diffimuler  que  la  néceffité 
de  rédiger  les  adles  fournis  au  timbre  fur  papier  timbré  ne 
fût  établie  par  l’article  même.  Suivant  elle  , cette  obligation 
n’eft  pas  allez  pofitive;  elle  eût  préféré  à l’indication  donnée 
par  la  loi  du  1 1 février  1791  , que  la  réfolution  eût  porté  : 
Seront  écrites  fur  papier  timbré  toutes  les  minutes  & expédia 
diticn  d’actes  j &c.  Mais  quel  eft  ce  bon  citoyen  pour  lequel 
votre  commiflion  prend  un  fi  vif  intérêt , qui , à la  première 
Simple  leéture  de  cetre  indication  : La  contribution  du  timbre 
eft  établie  fur  tous  les  papiers  deftinés  aux  a&es , ne  fera  pas 
petfuadé  qu’il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  rédiger  fur  un 
papier  qui  ne  leur  eft  pas  deftiné  , 6c  qu  i!  eft  cojftéquem- 
ment  dans  la  néceffité  de  les  écrire  fur  un  papier  empreint 
de  la  contribution  du  timbre?  Mais  il  y a plus  : c’eft  que* 
par  l’article  VII  de  la  réfolution  , nul  être  jouiftant  de  la 
raifon  ne  peut  méconnoîcre  ou  ignorer  cette  obligation.  « Les 
citoyens  5 porte  l'article  ^77,  qui  voudront  fe  fervir  de  papiers 
autres  que  ceux  de  la  régie  ou  de  parchemins  feront  admis 
à les  faire  timbrer  avant  que  d’en  faire  ufage  » : rien  de  plus 
clair  6c  de  plus  facile  à concevoir. 

Le  reproche  fait  par  votre  commiflion  à l’article  II  de 
la  réfolution  6c  qui  a pour  objet  l’omiflion  du  timbre  des 
journaux,  affiches,  annonces,  papiers-muûque  6c  cartes  a 
jouer , me  parole  d’autant  plus  déplacé  , que  ces  objets  n’ont 
rien  d’analogue  aux  aétes  de  convention  6c  de  ftipulation  de 
Tordre  focial;  que  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 les  a aftii- 
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jettis  à la  contribution  8c  a la  formalité  du  timbre , 5c  que  ^ 
par  l’article  XXXIX  de  la  réfolution  foumife  à votre  appro- 
bation , après  l’abrogation  de  toutes  lois  fur  le  timbre  des  ades , 
font  expreflfément  maintenues  les  difpofitions  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire an  6 relatives  au  timbre  des  journaux,  gazettes , feuilles 
périodiques  ou  papiers-nouvelles  , feuilles  de  papier-mufique , 
affiches  8c  cartes  à jouer.  Ainfi  l’avis  préfenté  par  votre  corn - 
jîîiffioncontre  l’article  II  de  la  réfolution  n’a  au  fondriera  deréeî. 

Il  en  effc  de  même  de  celui  quelle  a préfenté  contre  l’ar- 
ticle III  , qui  eff  relatif  à la  dimenfion  des  papiers  timbrés 
qui  feront  délivrés  par  la  régie.  Cet  article  donne  à ces  pa- 
piers les  dimenfions  métriques,  au  lieu  de  leur  donner  les 
dimenfions  par  pied  , pouce  & ligne.  Mais  le  réfultat  ne 
change  rien  à leur  enfemble  de  fuperficie.  La  longueur  d£ 
quarante-deux  centimètres  8c  la  largeur  de  cinquante- neuf 
du  papier  grand  regifire , quir  lui  donnent  une  fuperficie  de 
vingt-cinq  centimètres  , ne  diffèrent  que  par  la  dénomination 
métriqiteJd  la  fuperficie  du  papier  grand  regiftre  de  l’ancien 
régime.  La  même  fimiikùde  exifie  entre  Je  grand  papier 
8c  le  moyen  papiers  foivant  les  nouvelles  dimenfions  com- 
parées aux  anciennes  ; il  n’y  a de  différence  un  peu  fenfible 
que  dans  la  comparaiibn  du  petit  papier  de  la  réfolution 
avec  l’ancien  , 8c  la  différence  elt  plus  en  faveur  que  contre 
la  réfolution , parce  que  le  petit  papier  de  la  réfolution  a 
une  mefure  plus  proportionnelle^  avec  le  grand  papier  que 
n’en  avoir  l’ancien  petit  papier  avec  le  grand.  Il  paroît  d’ail- 
leurs que  votre  commiffion  a négligé  toutes  les  fradions  des 
centimètres  dans  les  dimenfions  qu’elle  vous  a préfentées  du 
papier  ancien  fradions  qui  pourroient  d’autant  plus  établir 
fa  fimilitude  avec  le  nouveau.il  réfulte  de  l’exécution  deLarticle 
III  de  la  réfolurion  ce  précieux  avantage  , que  le  formatée  deux 
papiers  produit  , par  fes  divifions  fimples  8c  faciles,  fix  fortes 
de  papiers  , tandis  que  les  formats  de  papiers  anciens  au  nombre 
de  quatre  , faifoiënt  des  formats  indépendans  les  uns  des 
autres , qui  néceffitoient  peur  la  fabrication  quatre  formes 
8c  quatre  chaffis  différens , lor.fqne  que  la  fabrication  des  pa- 
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piers  futvant  les  dimenbons  préfentéespar  la  réfolution  n'exige 
que  deux  formats  &c  châffis.  De  là  , moins  de  dépenie 
pour  le  fabricant,  plus  de  facilité  & d’aétivité  dans  la 
fabrication  : çonféquemtnent  l'article  III  préfente  un  avan- 
tage réel  fous  ce  rapport  ^ il  en  préfente  encore  un  autre  fous 
celui  de  concilier  les  dimenbons  des  papiers  deftinés  aux 
écritures  qui  doivent  parpître  en  public  , avec  la  mefure  mé- 
trique, la  mefure républicaine,  la  feule  qui  doit  être  employée. 

Soyez  , repréfentans  du  peuple,  raffurés  fur  la  régularité 
des  proportions  du  nouveau  papier  ; il  aura  une  forme 
agréable  à l’œil , 8c  b ce  n’eft  dans  le  petit  papier,  fa  diffé- 
rence avec  l’ancien  fera  infenhbîe 

Quand  . comme  vous  l’a  alluré  votre  commiffion  , les 
marchés  feroient  déjà  conclus  pour  la  fourniture  des  pa- 
piers dans  chaque  département  , il  n’en  pourrait  réfulter  la 
conféquence  de  la  nécefli té  abfolue  d’une  indemnité  de  la 
part  de  la  République  envers  les  fou  raideurs  , parce  que 
la  régie  devoir  attendre  une  nouvelle  loi  fur  le  timbre  pour 
faire  de  nouveaux  marchés  relativement  aux  papiers  qui  dé- 
voient en  recevoir  l’empreinte. 

Ne  redoutez  pas  plus  , repréfentans  du  peuple  , l’indem- 
nité que  votre  commilîion  vous  a fait  entrevoir  comme 
due  aux  fournilleurs  de  papier  qui  le  fourniraient  rogné.  L’ar- 
ticle dont  il  s’agit  n’en  împofe  point  du  roue  l’obligation 
aux  fournilleurs  : il  contient  les  dimenbons  métriques  de  la 
feuille  de  papier  déployée  , fuppofée  rognée  ; mais  nulle 
part  la  réfolution  ne  préfente  l’obligation  de  la  rognure  , 
moins  encore  la  crainte  de  l'indemnité  qu’elle  pourrait 
occabonner. 

L’article  V de  la  réfolution  porte  : « Les  timbres  établis 
fur  la  dimeralîon  porteront  en  outre  le  nom  du  départe- 
ment où  ils  feront  employés.  » 

Le  but  de  cet  article  , tel  qu’on  le  voit  dans  le  rapport 
fait  au  Confeii  des  Cinq  - Cents  par  notre  collègue  Du- 
chatel  (de  la  Gironde),  elt  d’arrêter  Sc  de  prévenir  la 
fraude  préjudiciable  au  tréfor  national , réfutant  de  la  fa- 


I© 


ciiité  de  contrefaire  ou  de  diflribuer  dans  tous  les  dépar- 
temens  centraux  , comme  limitrophes  , un  timbre  unique. 
Votre  commiffion  penfe  que  cette  multiplication  de  timbres,  * 
quand  bien  même  on  obtiendroit  par  une  femblable  me- 
fure  l’avantage  d’en  découvrir  la  fraude  , & d’en  arrêter 
les  progrès  , ne  pourroit  balancer  les  inconvéniens  graves 
qu’elle  produiroit  , tels  que  d’ifoler  les  départemens  , & 
contrarier  le  principe  conftitiuionnel  de  l’indivifibilité  de 
la  République,  tels  encore  que  de  mettre  à la  charge  du 
tréfor  national  les  dépenfes  de  conte dion  , de  tranfport 
des  nouveaux  timbres  8c  la  remife  des  anciens. 

Je  ne  luis  pas  de  l’avis  de  votre  commiflion  ; je.  me 
perfuade , au  contraire  , qu’un  timbre  différent  pour  cha- 
que département  aura  l’avantage  de  couvrir  ia  depenijg  qu’il 
aura  occafionnée,  par  ia  facilité  qu’ii  procurera  d en  vérifier 
plus  fréquemment  la  vérité  , en  arrêtant  les  papiers  iuf- 
pe&és  d’être  empreints  d’un  timbre  faux  , imitatif.  Cha- 
que département  ayant  fon  timbre  particulier,  les  mal-in- 
tentionnés , les  ennemis  de  la  République  feront  moins  dif- 
pofés  à faire  les  frais  d’un  faux  timbre  , dont  le  débit, 
réduit  au  feul  département  dont  ils  auroient  contrefait  le 
timbre,  pourroit  ne  pas  les  indemnifer  de  leurs  avances. 
Et  fi  â ces  avantages  déjà  fuffifans  par  eux  * mêmes  pour 
juftifiër  la  d.ifpofitiori  de  l’article,  qui  veut  que  les  timbres 
pour  les  papiers  de  dimenfion  portent  le  nom  de  chaque 
département  ? vous  ajoutez  ceux  qui  doivent  réfulter  de 
réexécution  de  l’article  XVII , qui  défend  aux  notaires  , 
huîfïiers  , avoués  ou  défen leurs  officieux  près  les  tribunaux, 
d’employer  pour  les  aéfces  qu’ils  rédigeront,  & les  copies 
d’expédions  d’antre  papier  que  celui  timbré  des  timbres 
du  département  où  ils  exerceront  leurs  fondions  ; vous 
verrez  que  les  notaires  qui  ont  la  faculté  d’a&er  & d’inf- 
trumenter  dans  toute  i’étendue  du  département  de  leur 
domicile  feront  obligés  de  fe  renfermer  dans  leurs  limites  , 
fans  pouvoir  , a l’exemple  des  notaires  du  ci-devant  Châ- 
telet de  Paris,  que  beaucoup  ont  fuivi  depuis  l’uniforrnité 


du  timbre  pour  route  la  République , s’étendre  du  départe- 
ment de  leur  réfidence  fur  ceux  eiivkonnans  ou  lointains. 

L’obfcunté  que  votre  commiftîon  a reprochée  à Iavré- 
daétion  de  l’artide  V î I le  difîipe  d’elle  même  à la  fimile 
îeélure  de  la  difpofition  de  cet  article  , qui  porte  que  fi 
ces  papiers  ou  parchemins  qui  feront  préfentés  par  les  par- 
ticuliers pour  être  timbrés  avant  d’en  faire,  ufage  , fe  trou- 
voient  être  de  dimenfions  differentes  de  celles  des  papiers  de 
la  régie,  le  timbre  , quant  au  droit  établi  en  raifon  de  la 
dimenfion,  fera  payé  au  prix  du  fromat  fupérieur  : ce  qui 
ne  peut  fe  comprendre  autrement  que  le  format'  immé- 
diatement fupérieur  ail  format  du  papier  préfenté  à 
timbrer. 

LVrtiole.  VÎII  de  la  réfcîution  fupprime  les  quarts  des 
feuilles  du  prix  de  1 5 centimes  ; les  motifs  de  cette  fup- 
pre-lîïon  , énoncés  dans  le  rapport  de  notre  collègue  Du- 
chatel,  fait  aü  Confe.il , des  Cinq-Cents,  ont  été  les  abus 
qui  n’avoieiit  pas  été  prévus  lors  de  ion  établiffement , 
les  pertes  qu’a  éprouvées  le  tréfor  public  , les  frais  qua  né- 
cefïîrés  |a  tdurnirure  de  ce  papier  particulier. 

Votre  cotmbiffiôn  vous  donne  à regretter  les  quarts  de 
feuille,  parce  que  la  demi  - feuille  eft,  quant  3fux  parti- 
culiers , fréquemment  trop  grande  pour  leurs  ufages  , d’où 
réfulre  la  prodigalité  d’une  matière  qui  devient  chaque  jour 
plus  rare  ; mais  les  particuliers  qui  trouveroient  la  demi- 
feuille  trop  ample  pour  leur  befoin  ne  feront-ils  donc  pas 
les  maîtres  de  la  réduire  à la  proportion  qui  leur  eft  utile, 
en  conlervant  feulement  l’empreinte  du  timbre,  &c  ce  qu’ils 
en  retrancheront  fera  d’autant  moins  perdu  , que  le  papier 
non  timbré  peut  fervir  à mille  autres  ufages  divers  , autres 
que  les  écritures  deftinées  à figurer  en  juftice. 

Votre  corn  midi  on  eût  defiré  que  la  réfolCition  confervâc 
les  quarts  de  feuille  , dût-elle  en  élever  le  droit  de  timbre  de 
quinze  centimes  a vingt;  mais  le  droit  de  timbre  de  la 
demi -feuille  ne  s’élève  qu’à  .vingt- cinq  centimes"  dans  la 
réfoîuticn,  & il  eft  fénftble  qu’il  y a plus  de  bénéfice  pôm 
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le  particulier  à payer  vingt- cinq  centimes  pour  une  demi- 
lent!  le  que  vingt  centimes  pour  un  quart. 

Je  ne  partage  pas  encore  l’opinion  de  votre  commiftion 
fur  l'article  VIII  de  la  réfolution  donc  il  s’agit.  Le  droit 
de  timbre  de  5o  centimes  par  1000  francs,  dût-il  porter 
plus  fréquemment  fur  des  traites  de  5o  francs,  ne  feroit 
contribuer  le  petit  marchand  que  d’un  centième  de  fa 
petite  négociation  , fur  laquelle  fon  bénéfice  eft  pour  le 
moins  de  2Q  à 3o  pour  ico  , & il  n’eft  pas  rare  d’en  ren- 
contrer qui  ne  fe  font  point  de  fcrupule  d’élever  leur  bé- 
néfice à 100  pour  100  , quelquefois  encore  plus  haut.  Si 
les  traites  & les  négociations  au-deflous  de  1000  fr.  font  les 
plus  communes,  ceux  qui  les  font  font  aufti  les  plus  nom- 
breux dans  le  négoce  & par  le  détail  journalier  leurs  pro- 
fits multiplient  plus  fréquemment:  îacontribution  du  timbre, 
s laquelle  ils  participent,  ne  peut  leur  être  fenfiblement  à 
charge,  puisqu'ils  .ne  la  fupportent  qu’en  raifon  du  débit 
& du  renouvellement  des  marchandifes  qu’ils  tiennent. 

L’article  XII  de  la  réfolution  contient  le  détail  des  objets 
auxquels  s’appliquent  les  droits  du  timbre,  ôc  parmi  ces 
objets  font,  les  régi  lires  des  courtiers  , ouvriers  & artifans. 

Ce  n’eft  pas  fans  furprife,  a dit  le  rapporteur  de  votre 
corn  million',  que  l’on  voit  les  regïftres  des  artifans  & ouvriers 
compris  dans  la  nomenclature  des  objets  aftujettis  au  timbre  : 
la  loi  de  février  1791  n’y  avoit  aftujettique  leurs  mémoires, 
lorsqu’ils  étoiénc  produits  en  juftice.  Mais  quelle  loi  a jamais 
affujetti  les  artifans  & ouvriers  a tenir  regîftre  de  leurs 
ouvrages  ? leur  en  faire  une  obligation  ferait  pour  un  grand 
nombre  d’entre  eux  une  obligation  illufoire , parce  que 
beaucoup  ne  favent  encore  ni  tire  ni  écrire.  Ne  fubfiftant 
point  de  loi  qui  oblige  iaclafte  des  artifans  & ouvriers  à 
tenir  des  regiftres  de  leurs  ouvrages , la  contribution  du 
timbre  ne  peut  porter  que  fur  ceux  qui , par  la  multi- 
plicité de  leurs  ouvrages  & leur  facilité  à les  livrer  à crédit, 
font  obligés  d’en  écrire  chaque  jour  le  détail  pour  s’en  faire 
payer  , ôc  fur  le  crédit  qu’ils  font  ils  favent  bien  s’indetn- 
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ni  fer  des  frais  de  leur  regiftre  ^timbré  > qui  fait  foi  ea 
juftice  de  leurs  fournitures. 

Il  ne  faut  pas  , dans  mon  opinion  , confondre  les  ouvriers 
& artifans  avec  les  journaliers.  Le  journalier  ne  fournit 
que  fes  bras  à celui  qui  l’emploie.  L ouvrier  6c  l’artifaa 
fournirent  la  matière  de  leur  ouvrage  ? 6c  leur  peine  pour 
lui  donner  la  forme  commandée.  Un  tailleur  , un  cordon- 
nier font  des  ouvriers  • un  ferrurier  , un  menujfier  (ont  des 
artifans  ; nul  de  ces  deux  dalles  n’eft  forcé  à tenir  re- 
giftre : s’ils  en  tiennent  c’eft  par  ce  qu’ils  font  des  crédits  ; 
Sc  pourquoi  ne  les  tiendroient-iis  pas  empreint  du  timbre 
pour  fonder  leur  demande  en  paiement?  Un  bûcheron, 
un  maçon  , font  des  journaliers  qui  fe  font  payer  fouvenc 
tous  les  foirs  , pour  le  moins  le  dernier  jour  de  chaque  dé- 
cade, un  regiftre  leur  eft  inutile. 

Ce  n’eft  pas  , vous  a dit  le  rapporteur  de  la  coramiftlon, 
le  droit  qui  eft  à confidérer } il  eft  d’une  fi  modique  im- 
portance dans  l’hypothèfe  où  je  place  cette  clafte  de  citoyens, 
qu’il  feroit,  même  au  premier  coup  d’œil  , abfurde  de  vous 
en  occuper;  mais  c’eft  l’amende  qui  fixe  toute  l’attention  de 
votre  coin  million  : ne  pvélente-t-elle  pas  un  moyen  de  vexer 
& d’inquiéter  des  journaliers  indigens  , fur  lefqueis  le  génie 
fifcal  exercera  fon  empire  ? 

D’abord  il  n’eft  rien  moins  queftion  que  des  journaliers 
dans  la  réfol ution  ; enfuite  ce  que  dit  le  rapporteur  à leur 
fu jet  fe  reporteroit-il  aux  ouvriers  & artifans  dont  parle  ta. 
réfolution,  rien  ne  juftifieroit  les  craintes  qu’il  a manifeftées, 
parce  que,  dans  les  quarante  articles  que  contient  la  réfolution, 
il  n’en  eft  pas  un  feul , ni  partie  quelconque  d’aucun  , qui 
prononce  une  amende  contre  un  particulier  pour  contra- 
vention à l’article  Xll. 

La  même  obfervation  s’applique  aux  régi ft res  des  mar- 
chands, banquiers  compris  dans  le  même  alinéa  de  l’ar- 
ticle XII , que  ceux  des  ouvriers  artifans.  La  peine  qui 
frappera  fur  le  marchand  ou  banquier  qui  , au  foutien 
dune  réclamation  de  fa  part,  produira  en  juftice  un  re- 


gifire  non  timbré , fera  Amplement  celle  de  voir  rejeter  ce 
regiftre  , ôz  coidéquenament  fa  réclamation , qui  fe  trouvera 
iatîs  fondement.  La  réfolution  ne  lailîe  , à cet  égard  , fubfifter 
aucune  incertitude,  puifque  , d’un  coté,  par  l’article  pre- 
mier, elle  réfuté  la  foi  aux  écrits  ou  régi  f res  non  timbrés 
-produits  en  juîtice  j que,  par  Tamcle  XXjV  , il  eft  faix 
defenfes  aux  notaires  s lmiffiers , grefEers  , arbitres  & experts  , 
d’agir  ; aux  juges  , de  prononcer  aucun  jugement  ; ik  aux 
ad;miniftrations  publiques  , de  prendre  aucun  arrêté  fur 
aéle  , regillre  ou  effet  de  commerce  non  écrit  fur  pa- 
pier timbré  du  timbre  preferit , ou  non  vifé  pour  tim- 
bre } de  que , de  l’autre , l’article  XXVI  de  la  réfola- 
don  a réuni  toutes  les  efpèces  de  contraventions  à fes 
divers  articles , parmi  lefquelles  n’eft  point  rangée  celle  qui 
pouiroit  être  faite  à l’article  XII , de  la  part  des  mar- 
chands, banquiers  ou  autres  particuliers. 

L’article  XXXII  de  la  réfolution  eft  encore  préfenté  par 
votre  com million  comme  vicieux.  Pour  le  bien  comprendre , 
il  faut  remonter  à l’article  XXXI , dont  il  eü  une  dépen- 
dance. L’article  XXXI  porte  : c<  Les  propofés  de  la  regiç 
>*  four  autorifés  à retenir  les  actes,  regiftres  ou  effets  en 
« contravention  à la  loi  du  timbre  qui  leur  feroient  pré- 
j>  fentés , pour  les  joindre  aux  procès  verbaux  qu’ils  en 
» rapporteront  ,,  à moins  que  les  contrevenans  ne  coniemént 
« à ligner  lefdits  procès-verbaux  , ou  à acquitter  fur-le- 
55  champ  l’amende  encourue  Ôc  le  droit  de  timbre.  » 

La  réfolution  lai  fie  donc  à tout  contrevenant  deux  alter- 
natives pour  fe  düpenfer  de  lailfer  entre  les  mains  des 
prépofés  de  la  régie  du  timbre  les  aéies , regiftres  ou  effets 
que  qeiix-ci  croiront  en  contravention  à la  loi  du  timbre: 
l’une  , auffi  jufte  que  fimple  fk  facile  , de  ligner  les  pLocès- 
verbaux  que  les  prépofés  rédigeront  ; l’autre , de  payer 
l’amende  encourue  èk  le  dro:t  du  timbre  : ce  qui  n’ell 
pas  toujours  aufii  facile  , h le  porteur  de  la  pièce  n eft  pas 
muni  de  fonds  .fu-fhfans  , s’il  n’eft  ras  d’accord  avec  le 
p.répoie  fur  refpèce  de  la  contravention.  C’eft  a la  fuite 
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de  ces  deux  alternatives  que  l'article  XXXII  porte:  « En  ca3 
» de  refus  de  la  part  des  contrevenans  de  fatisfaire  aux 
» difpefitions  de  l’article  précédent , c'eft-à-dire  , de  ligner 

les  procès-verbaux  des  prépofés  de  la  régie,  ou  de  payer 
» l’amende  & le  droit  du  timbre  j ces  prépofés  leur  feronc 
» lignifier,  dans  les  trois  jours,  les  procès-verbaux  qu’ils 
« auront  rapportés , avec  affignation  devant  le  tribunal  civil 
» du  département;  l’inftruâion  fe  fera  enfuite  fur  {impies 
» mémoires  refpedive.ment  lignifiés  : les  jugemens  défini- 
» tifs  qui  interviendront  feront  fans  appel. 

Cette  attribution  de  procès-verbaux  rapportés  par  les 
prépofés  de  la  régie  pour  contravention  à la  loi  du  timbre 
aux  tribunaux  civils  des  départemens  efh  combattue  par 
votre  commiffion_,  fous  le  prétexre  qu’il  eft  bien  rigoureux 
de  faire  parcourir  à un  citoyen  l’efpace  de  douze  myria- 
mètres  , & quelquefois  plus  , pour  fe  rendre  dans  la  com- 
mune où  fiége  le  tribunal  civil  de  fon  département,  & s’y 
défendre. 

Mais  de  même  que  tout  contrevenant  à la  loi  du  timbre 
a deux  alternatives  pour  fe  difpenfer  de  laifîer  dans  les 
mains  des  prépofés  de  la  régie  les  .ades  , regiftrss  ou  effets 
en  contravention  ^ il  a la  faculté  auffi  de  choifïr  l’une  de 
ces  deux  alternatives  pour  le  difpenfer  d’aller  plaider  à 
une  longue  diftance  de  fon’ domicile , puifqu’il  eft  vrai  que 
ce  n’ell  qu’à  fon  refus  des  deux  que  le  procès  verbal  lui 
fera  lignifié  , & qu’il  fera  affigné  devant  le  tribunal  civil 
de  fon  département.  Je  préfume  trop. bien,  & de  l’équité 
des  prépofés  de  la  régie,  & de  la  difpofition  de  tous  les 
citoyens  à concourir  de  tout  : leur  pouvoir  au  fourien  -du 
gouvernement  républicain  , pour  craindre  la  multitude  des 
conteftations  fur  les  contraventions  à la  loi  du  timbre,  trop 
bien  conçue  pour'  engendrer  des  difficultés  férieufes  ôc 
raifonnables  ; & s’il  fe  rencontre  un  entêté,  un  ennemi  de 
la  République  & du  gouvernement , qui  veuille  courir  la 
chance  des  procès  que  la  régie  h’enèimerri  & ne  foutieradra 
que  pour  l’exaéte  exécution  de  la  loi , qu’il  foi:  puni  de 
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fa  témérité  Ôc  de  fon  incivifrne  par  dés  dépenfes  dô 
voyage  ôc  de  frais  de  procédure  qu’il  avoir  la  faculté 
d’éviter  , faut-il  donc  le  plaindre  ! 

Je  crois  > repréfentans  du  peuple,  vous  avoir  pleinement 
juftifié  que  , quoi  qu’ait  pu  dire  votre  cotn  million  , la 
manière  dont  eft  généralifé  l’article  premier  de  la  réfolu- 
tion  qui  nous  occupe , il  n’eft  perfonne  , doué  de  la  plus 
commune  intelligence  , qui  ne  conçoive  fa  difpofition , ÔC 
qui  ne  foie  intimement  perfuadé  de  la  néceffité  d’ecrire  fur 
papier  timbré  tout  aCte , regiftre  où  effet  fufeeptibie  de 
production  en  juftice,  & d’y  faire  foi.  Je  crois  avoir  fait 
difpaioîue  tous  les  autres  vices  reprochés  a cette  réfolution  * 
dont  votre  commiflion  a reconnu  que  le  deflin  eft  bien  conçu  , 
ôc  qui , félon  elle , n’offre  que  quelques  irrégularités  Ôc 
quelques  imperfections  dans  fes  diftributions.  L’homme  de 
bien  , le  légiflateur  fur- tout , ne  doit  cefl'er  de  tendre  à la 
perfection  : mais  qui  peut  fe  flatter  de  l’atteindre  ? Hâtez* 
vous,  repréfentans  du  peuple,  d'élever,  par  des  lois  de 
détail,  les  contributions  à la  fomme  totale  décrétée  pour 
l’an  7 ; chaque  jour  de  retard  eft  une  perte  fenfible  pour 
le  tréfor  national , fource  du  bonheur  du  peuple , ôc  où 
repofe  le  falut  de  la  République.  Les  eaux  qui , après 
l’orage,  coulent  des  montagnes  ôc  fe  répandent  dans  les 
vallées  defléchées , quoique  moins  pures  ôc  moins  lim- 
pides que  celles  des  ruiffeaux  qui  les  traverfent , n'y  réta- 
tabliflènc  pas  moins  la  fraîcheur  , n’en  dépofent  pas 
moins  aux  pieds  des  plantes  altérées  leurs  fucs  bienfai- 
fans. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Brumaire  an  7, 


